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Introduction




  Ce petit livre devait initialement se limiter à la question des divorcés remariés et de la place délicate qu’ils occupent dans l’Église catholique, avec laquelle ils se trouvent de fait en délicatesse. Mais il ne faut pas réfléchir bien longtemps pour prendre conscience que la question qui se pose à l’Église est devenue bien plus largement celle de l’ensemble disparate de tous les fidèles en situation irrégulière du point de vue de leur vie sexuelle, ceux que j’appellerai donc les irréguliers sexuels : non seulement les divorcés remariés, qui restent tout de même le sujet central de cette étude, mais ceux qui vivent en couples non mariés, après un divorce ou non, ceux qui sont mariés seulement civilement, les homophiles appelés plus couramment homosexuels, qui sont en train d’obtenir le droit au mariage dans les « démocraties occidentales », et jusques et y compris les polygames qui sont encore nombreux dans certaines communautés, même dites christianisées, en particulier en Afrique.




  Les situations évoquées jouissent de manière variable de la reconnaissance sociale et surtout, il faut le souligner, elles possèdent un fondement et une consistance institutionnels. De telles situations ne manquent pas d’atteindre le peuple catholique. Les Églises non unies à Rome ont chacune leur discipline mais il se trouve que seule l’Église romaine – j’y inclus les Églises orientales unies à Rome – dispose d’un corps de doctrine, d’un Code de Droit canonique, d’un corpus de décrets, de règlements, de textes pastoraux et de déclarations qui précisent dans quels cas le fidèle se trouve en règle ou non1. Tout cela est on ne peut plus romain, ce qui veut dire on ne peut plus solide, mais également empreint d’un juridisme qui va constituer un élément clé de la problématique qui nous occupe.




  Parmi les propos relevés dans les réponses au Questionnaire préparatoire au Synode extraordinaire sur la famille d’octobre 2014, Philippe Bacq, s.j., relève la remarque mi-figue mi-raisin d’un fidèle séparé de son épouse :




  Si je vais voir les prostituées et si je me confesse après, je peux recevoir l’eucharistie ; si je me remarie, je ne le peux pas. Est-ce juste2 ?




  Au fond, le « traitement », y compris spirituel et pastoral, et même sacramentel, des actes isolés, même répétés, ne présente pas de difficulté formelle et juridique majeure ! Il devient assimilable à celui de toute union illégitime, à ceci près (et la différence est de taille) que les personnes concernées ne pourront jamais « régulariser » leur situation aux yeux de l’Église. C’est le cas des homosexuels « actifs » qui ne vivent pas en couple. Paradoxalement, le problème est plus complexe pour ceux qui ont une relation stable et durable et sont fidèles à leur partenaire. Je ne dis rien, évidemment, des difficultés réelles, voire dramatiques vécues par les personnes. L’auteur du propos rapporté en fait l’expérience à son corps défendant, si l’on peut dire : il a compris ce qui était simple et ce qui était compliqué.




  Les difficultés commencent lorsqu’elles comportent un début de reconnaissance et d’existence institutionnelles, et par suite juridiques, aux yeux de la société civile et de l’État. Dans certaines sociétés, la prostitution a été légalisée, mais cela ne change pas sa nature de prestation sexuelle vénale et ponctuelle, le but de la légalisation étant la protection sociale des praticiens et la fiscalisation de leur commerce. La prostitution n’en devient pas pour autant une institution se concrétisant dans des contrats qui auraient une valeur sociale fondatrice. C’est le cas, au contraire, du remariage après un divorce ou du mariage polygame – le mariage homosexuel constituant un problème à part. La vie en couple hors mariage, et d’autant plus lorsque des enfants naissent et qu’une famille se forme, pose un autre problème qu’il faudra prendre en compte, car nous sommes en présence d’une quasi institution (dans les pays occidentaux, près de la moitié des enfants naissent hors mariage), ce qui donne à réfléchir, soit sur l’affaiblissement de l’institution du mariage, soit, au contraire, sur l’émergence de pratiques sociales instituantes, à côté du droit civil qui s’évertue à rattraper les us et coutumes ou les mœurs, ce que le Droit de l’Église ne saurait se contenter de faire de la même manière.




  Quoi qu’il en soit, il m’est apparu indispensable d’examiner la question non seulement du point de vue social, mais en remontant à ses fondements anthropologiques. Les travaux de Claude Lévi-Strauss restent indispensables à cet égard.




  En contrepoint de la science anthropologique et de la sociologie des mœurs, il s’est avéré indispensable de réexaminer l’idée de nature, dans le double sens de ce qui est naturel et de ce qui constitue la « nature » d’une réalité – ici celle de l’homme. Elle peut se résumer dans l’idée d’humanité, celle-ci à la fois appartenant à la nature et possédant une nature lui servant de « loi » et fondatrice d’un « droit » dit naturel – et cela avant toute considération de ces réalités comme voulues par Dieu et impliquant une dimension spirituelle et sacramentelle. Ainsi, La nature humaine se présente à elle-même comme sa propre loi, au sens où l’humanité de l’homme fait loi pour tout homme. Dans ce registre, le contraire de l’humanité est l’inhumanité.




  C’est seulement sur ces bases qu’il devrait être possible d’en dérouler toutes les conséquences ou de mettre en perspective les composantes des problèmes qui se posent dans et pour l’Église – mais pas seulement pour elle, car elles interrogent aussi l’évolution des sociétés « modernes », qu’il est peut-être plus juste d’appeler, au moins provisoirement, « postmodernes », faute d’un concept plus pertinent pour étiqueter une civilisation qui a abandonné les utopies modernes (le Progrès, les Lumières), qui n’est plus que lointainement et vaguement « chrétienne » par le biais de quelques « valeurs » en partie vidées de leur contenu, comme, par exemple, le « respect de la personne humaine » et les « droits de l’homme » qui sont devenus les « droits humains » par anglicisation.




  Cette civilisation qui est la nôtre se résume elle-même dans l’appellation de « démocratie » pour dire que la réalité est produite par la discussion. Cela crée culturellement une mentalité que l’on retrouve fatalement dans le peuple chrétien qui ne vit pas hors du monde. Selon cette mentalité, la discussion devient de fait la principale norme pragmatique, même s’il est paradoxal de parler de norme pour ce qui n’est ni normalisé ni vraiment normé, au mieux procédural, puisqu’elle doit rester « libre » de la part de ses acteurs, bien qu’en réalité la plupart des humains ne participent à la formation de l’opinion qu’à un faible niveau et à un faible degré – mais c’est le principe qui compte, celui de pouvoir discuter. Les notions de norme, de « nature » d’une chose, et même de vérité, sans parler des notions de bien et de mal, de faute et de péché, deviennent difficiles à intégrer pour qui n’est plus soutenu par une foi solide (il est plus facile de souscrire à ce que l’on croit voulu par Dieu). Mais, du même coup, celui qui « a la foi » se retrouve en butte à l’incompréhension commune, comme s’il parlait une langue d’un autre monde. Cette incompréhension se mue inévitablement en méfiance, voire en hostilité, car on soupçonne le croyant d’intentions malveillantes, voire perverses, à savoir de chercher à remettre en question le principe de discussion. L’homme de foi postmoderne a beau accepter le principe de la discussion pour y prendre part comme tout le monde, on sent bien que son principe à lui n’est pas le bon, que sa tolérance est feinte : il n’est pas tout à fait le bienvenu dans la discussion. La situation est analogue à celle des partis politiques issus des traditions autoritaires, que l’on soupçonne à tort ou à raison de ne pas respecter, selon la phraséologie française, le « pacte républicain » et de jouer le jeu de la démocratie afin de la détruire. C’est ainsi que l’Église est vite accusée de vouloir imposer son point de vue, dès lors qu’elle prend position sur des questions « de société » ou « sociétales ».
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